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Ville de Genève PR-1488

Conseil municipal
 

Proposition du Conseil administratif du 10 novembre 2021 en 
vue de modifier le but du droit de superficie distinct et permanent 
(DDP) 2610, sur la parcelle 2584 du cadastre de Vernier, d’une 
surface de 423 m2, sise chemin des Carpières 6, sur laquelle se 
trouve le bâtiment N° B1335 d’une surface totale de 246 m2.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Cette proposition du Conseil administratif vise à mettre à jour le but du droit 
de superficie N° 2610, sur la parcelle 2584 du cadastre de Vernier, d’une surface de 
423 m2, sise chemin des Carpières 6, sur laquelle se trouve le bâtiment N° B1335 
d’une surface totale de 246 m2. La modification du but du droit de superficie dis-
tinct et permanent (DDP) est de la compétence du Conseil municipal.

Notice historique

Le 2 juin 1967, la Ville de Genève octroie un DDP à Monsieur Louis Bernard 
sur la parcelle afin de construire un bâtiment industriel voué à son activité de tein-
turerie.

En 1978, la Ville de Genève accorde une modification du DDP à Monsieur 
Louis Bernard et l’autorise à louer le DDP temporairement à Symphar SA (pharma).

En 1985, la Ville de Genève autorise Monsieur Louis Bernard à louer son 
bâtiment à Symphar SA jusqu’en 1990, le temps que cette dernière trouve des 
locaux adaptés à son activité.

En 1988, Monsieur Louis Bernard décède et en 1990 le DDP est cédé à Eric 
Meylan SA. Cette société fait commerce de fournitures pour l’automobile et 
l’industrie.

Le but du DDP, exploitation d’une teinturerie, n’a jamais été modifié.

En 2010, il y a fusion entre la société Uiker-Walzlager et Eric Meylan SA. Le 
DDP a été transféré avec les actifs de la société sans que la Ville de Genève en ait 
été informée. Elle ne le sera qu’en 2013.



– 2 –

Exposé des motifs

Historique

En 2019, devant cet état de fait, la Fondation pour les terrains industriels de 
Genève (FTI) propose à la Ville de Genève de régulariser la situation. Le conseiller 
administratif en charge du département se prononce alors en répondant que cer-
taines conditions du DDP doivent être renégociées avant que le Conseil adminis-
tratif fasse une proposition de mise en conformité du but du DDP à votre Conseil.

Ces conditions visent à empêcher le titulaire du DDP de louer les surfaces du 
bâtiment, de générer à son profit un rendement au détriment de la Ville de Genève 
et d’introduire des clauses de transparence relatives à l’intention du titulaire du 
DDP qui l’empêcheront de réaliser une opération immobilière lucrative.

Situation foncière

Le droit de superficie N° 2610 se situe sur la parcelle 2584 du cadastre de 
Vernier, d’une surface de 423 m2, sise chemin des Carpières 6, sur laquelle se 
trouve le bâtiment N° B1335 d’une surface totale de 246 m2. La modification du 
but du DDP est de la compétence du Conseil municipal.

La parcelle est grevée des servitudes suivantes:

– servitude de passage en droit et en charge au profit de la parcelle voisine 2583 
de la commune de Vernier;

– servitude de passage de toutes canalisations.

Ces servitudes n’ont aucun impact sur le DDP.

Description de l’opération

Aussitôt l’accord de votre Conseil pour la modification du but du DDP, le 
Conseil administratif donnera les instructions au notaire afin que le nouvel acte 
de superficie comprenne les conditions suivantes:

1. Le but du DDP est modifié comme suit: «permet le commerce de produits tech-
niques pour l’industrie de machines, en particulier de roulements à rouleaux».

2. Clauses de transparence du capital-actions:

«Sont normalement assimilées à une cession du droit de superficie les opéra-
tions suivantes:

– une scission ou fusion au sens de la LFus impliquant le superficiaire;

– le changement de contrôle direct ou indirect du superficiaire (notamment 
par la prise de participation directe ou indirecte au capital du superfi-
ciaire ou par la conclusion du contrat);
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– le changement de un ou plusieurs ayants droit économiques (au sens de 
l’article 697j CO) du superficiaire;

– toute autre opération ayant les mêmes buts ou effets économiques qu’une 
cession».

«Si le superficiaire est une personne morale, il s’engage à remettre chaque 
année à la Ville de Genève, au plus tard un mois après la tenue de l’assemblée 
générale ordinaire du superficiaire, les documents suivants:

– un extrait actuel du registre du commerce du superficiaire;

– un extrait des procès-verbaux de toutes les assemblées générales du 
superficiaire ayant eu lieu dans l’année écoulée, en tant qu’ils concernent 
des décisions liées directement ou indirectement à l’actionnariat;

– une copie certifiée conforme du registre des actions nominatives du super-
ficiaire (article 686 CO);

– une copie certifiée conforme de la liste des actions au porteur et des ayants 
droit économiques annoncés au superficiaire (au sens de l’article 697 CO)».

Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à modifier en tout 
temps le but du DDP si ce dernier reste conforme à l’affectation de la zone et que 
la rente de superficie peut être optimisée. Cette clause permettra au Conseil admi-
nistratif d’être réactif sur l’évolution de ce secteur au regard de l’évolution rapide 
et constante de la technique industrielle.

Adéquation à l’Agenda 21

Cette opération de mise en conformité est conforme à l’Agenda 21.

Estimation des coûts

Les coûts liés à cette opération, soit les émoluments du Registre foncier et 
honoraires de notaire sont à la charge du titulaire du droit de superficie.

Cette opération n’entraîne aucune dépense ou charge pour la Ville de Genève.

Délai de réalisation

Aucun délai de réalisation n’est fixé, toutefois le Conseil administratif  
s’engage à faire signer un acte authentique dans les douze mois suivant la déli-
bération de votre Conseil.
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Référence au 10e plan financier d’investissement (PFI)

Cette opération est une opération technique et ne nécessite aucun investisse-
ment.

Budget de fonctionnement

Cette opération est une opération technique et ne nécessite aucun budget.

Charges financières annuelles

Il s’agit d’une opération de technique foncière qui n’entraîne aucune charge 
de fonctionnement ni charge financière.

Services gestionnaires et bénéficiaires

Le service gestionnaire est la Direction du département de l’aménagement, 
des constructions et de la mobilité (DACM), Unité opérations foncières (UOF).

Le service bénéficiaire est la Direction du département des finances, de l’envi-
ronnement et du logement (DFEL), service de la Gérance immobilière municipale 
(GIM).

Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales et Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de 
délibération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu la délibération du Conseil municipal du 22 janvier 1963;

vu le contrat de superficie du 2 juin 1967;

vu les avenants au contrat de superficie et la demande de régularisation de la 
situation;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – De modifier le but du droit de superficie N° 2610, situé sur 
la parcelle 2584 de la commune de Vernier, sis chemin des Carpières 6, à Vernier 
comme suit:

«Permettre le commerce de produits techniques pour l’industrie de machines, 
en particulier de roulements à rouleaux».

Art. 2. – Que les clauses suivantes relatives à la transparence du capital-actions 
devront figurer au futur acte de DDP comme suit:

«Sont normalement assimilées à une cession du droit de superficie les opéra-
tions suivantes:

– une scission ou fusion au sens de la LFus impliquant le superficiaire;

– le changement de contrôle direct ou indirect du superficiaire (notamment par 
la prise de participation directe ou indirecte au capital du superficiaire ou 
par la conclusion du contrat);

– le changement de un ou plusieurs ayants droit économiques (au sens de 
l’article 697j CO) du superficiaire;

– toute autre opération ayant les mêmes buts ou effets économiques qu’une 
cession».

«Si le superficiaire est une personne morale, il s’engage à remettre chaque 
année à la Ville de Genève, au plus tard un mois après la tenue de l’assemblée 
générale ordinaire du superficiaire, les documents suivants:

– un extrait actuel du registre du commerce du superficiaire;

– un extrait des procès-verbaux de toutes les assemblées générales du superfi-
ciaire ayant eu lieu dans l’année écoulée, en tant qu’ils concernent des déci-
sions liées directement ou indirectement à l’actionnariat;

– une copie certifiée conforme du registre des actions nominatives du superfi-
ciaire (article 686 CO);

– une copie certifiée conforme de la liste des actions au porteur et des ayants 
droit économiques annoncés au superficiaire (au sens de l’article 697 CO)».

Art. 3. – D’autoriser le Conseil administratif à modifier en tout temps le but 
du DDP si ce dernier reste conforme à l’affectation de la zone et que la rente de 
superficie peut être optimisée.

Art. 4. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.
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Annexes:

– courriers de la FTI des 15 septembre 2021 et 17 octobre 2019

– courrier de la Ville de Genève à la FTI du 10 décembre 2019

– copie acte constitution du DDP du 2 juin 1967
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